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L’optimisme macroéconomique du 
Gouvernement détonne dans un 
contexte de resserrement de la 

politique monétaire et  
d’incertitudes grandissantes 
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La richesse nationale a retrouvé son niveau d’avant-crise, mais la tendance de la 
croissance française est dans la moyenne basse de ses partenaires européens 

Évolution du PIB français en volume entre 2019 et 2024 

Comparaison des trajectoires de PIB entre la France 

et les pays d’Europe continentale 
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Le Gouvernement fait l’hypothèse d’une croissance de 1 % en 2023 et de 1,4 % en 2024 

Décomposition de la prévision de croissance du 

Gouvernement pour 2023 
(en volume – en pourcentage) 
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Décomposition de la prévision de croissance du 

Gouvernement pour 2024 
(en volume – en pourcentage) 

Source : calculs de la commission des finances du Sénat d’après les 

documents budgétaires et les comptes nationaux de l’INSEE 
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La prévision gouvernementale, située au-dessus des estimations les plus hautes, est 
trop optimiste 

Évolution de la prévision de  

croissance du PIB pour la France en 2024 
(en volume – en pourcentage) 

Source : commission des finances du Sénat d’après les prévisions du Consensus 

Forecasts de janvier à octobre 2023 5 

Échantillon des principales prévisions de croissance 

pour la France en 2024 
(en volume – en pourcentage) 

Source : commission des finances du Sénat 
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La politique monétaire particulièrement restrictive menée par la BCE risque de 
freiner la croissance et de contribuer à augmenter le taux de chômage en 2024 

Évolution des taux directeurs de la Banque centrale 

européenne 
(en pourcentage) 

Source : commission des finances du Sénat d’après les données de la BCE 6 

Évolution trimestrielle du taux de chômage  

entre 2007 et 2023 
(en pourcentage de la population active) 

Source : commission des finances du Sénat d’après les données de l’Insee 
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Évolution du moral des ménages entre 2017 et 2024 
(indice synthétique de confiance des ménages) 

Source : commission des finances d’après les  prévisions du Consensus Forecasts 

d’octobre 2022 
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Scénarios d’évolution de l’inflation et du solde primaire en 

France selon l’ampleur de la perturbation sur les prix du 

pétrole entraînée par les tensions au Moyen-Orient 
(contributions à l’inflation et au solde primaire, en points) 

Source : commission des finances du Sénat d’après les réponses de la direction 

générale du Trésor (modèle Mésange) et les scénarios de la Banque mondiale 
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Un déficit « extrême », à contretemps 
de la hausse des taux d’intérêt et de la 

charge de la dette 



Le déficit public de la France serait le deuxième plus élevé de la zone euro en 2024 

Prévision de solde public pour 2024 
(en point de PIB) 

Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 9 

Prévisions du solde public des pays de la zone euro en 

2024 
(en point de PIB – la prévision du FMI se distingue de celle du 

Gouvernement) 

Source : commission des finances d’après les  prévisions du FMI  
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La France sur le podium européen des pays les plus endettés, avec une hausse de près 
de 12 points de la dette publique depuis 2017, alors que les autres pays font face aux 
mêmes chocs exogènes 

Évolution de la dette publique française entre 2017 et 

2024 
(en point de PIB – l’arrondi de la somme n’est 

pas nécessairement égal à la somme des arrondis) 

Prévisions d’endettement public des pays de la zone 

euro en 2024 
(en point de PIB – la prévision du FMI se distingue de celle du 

Gouvernement) 
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Source : commission des finances d’après les documents budgétaires Source : commission des finances d’après les  prévisions du FMI  



La stabilité du rythme d’augmentation des recettes en 2023 et 2024 masque leur 
assez faible évolution en 2023, en comparaison à la croissance du PIB en valeur 

Décomposition des facteurs d’évolution des 

recettes publiques entre 2022 et 2024 
(en milliards d’euros) 

* CI : crédits d’impôts  

Source : calculs de la commission des finances d’après les documents budgétaires 
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Des dépenses en augmentation de 100 milliards d’euros en deux ans malgré le retrait 
des mesures de crise 

Décomposition des facteurs d’évolution des 

dépenses publiques entre 2022 et 2024 
(en milliards d’euros) 

+ 70 

+ 61 
+ 10 

Crédits d’impôts 

en dépense 

Dépenses 

publiques en 2024 

1 539 

Dépenses 

publiques en 2022 

- 40 

+ 3 

- 7 

+ 11 + 2 1 640 

Dépenses 

primaires hors 

crédits d’impôts 

- 24 

- 16 

Mesures de crises 

non-pérennes 

+ 1 

Moindre dépenses 

de compensation 

des charges de 

SPE* 

- 2 

Mesures de 

crises pérennes 

(revalorisations) 

- 5 + 1 + 2 

Charge de la dette 

+ 131 

Évolution en 2023 Évolution en 2024 

12 
* CI : crédits d’impôts – SPE : service public de l’électricité 

Source : calculs de la commission des finances d’après les documents budgétaires 



Un État responsable du déséquilibre des comptes publics 
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Source : commission des finances d’après 

les documents budgétaires 
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Un sursaut indispensable pour maîtriser nos comptes publics 

Évolution de la courbe des taux d’emprunt de l’État 

français entre septembre 2021 et septembre 2023 
(en pourcentage) 

Source : commission des finances d’après l’Agence France Trésor et Bloomberg 
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Évolution de la charge de la dette des administrations 

publiques entre 2018 et 2027 
(en milliards d’euros - en comptabilité nationale – prévisions à partir 

de 2023) 

Source :  commission des finances d’après les réponses de l’administration au 

rapporteur général et les documents budgétaires 
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Le déficit budgétaire s’installe sur un 
plateau historiquement haut,  

égal à 45,7 % des ressources de l’Etat 



En 2023, la poursuite du « quoi qu’il en coûte » ramène le déficit budgétaire aux 
sommets atteints pendant la crise sanitaire 
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Évolution des estimations de solde budgétaire en 2023 

(en milliards d’euros) 
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En 2024, de nouveau, un déficit hors norme 
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Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 

Évolution du déficit budgétaire de l’État entre 2023 et 2024 
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« L’ère des déficits extrêmes » 

Source : commission des finances du Sénat, à partir des 

documents budgétaires 

Évolution du solde budgétaire de l’État depuis 2007 
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(en milliards d’euros) 

Solde annuel et solde cumulé 

du compte d’affectation spéciale « Pensions » 
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+ 5,1 

2017 

+ 6,6 

2018 

+ 7,9 

2019 

+ 9,1 

2020 

+ 9,5 

2021 

+ 8,9 

2022 

+ 8,1 

2023 

(LFI) 

+ 5,6 

+ 3,2 

+ 2,0 

2025 

(prév.) 

- 2,6 

2026 

(prév.) 

+ 0,8 

+ 1,9 
+ 1,5 + 1,3 + 1,3 

+ 0,4 

- 0,6 - 0,8 

- 2,5 

- 3,7 

- 4,6 

2016 2024 

(PLF) 

Solde de l’année 

Solde  cumulé 

(en milliards d’euros) 

18 

- 106,1 
- 100,0 

2011 2012 

- 85,4 

2013 

- 97,2 

2014 

- 80,0 

Moyenne 2011-2019 : - 89,8 

2015 

- 78,3 

2016 

- 75,9 

2017 

- 83,9 

2018 

- 101,4 

2019 2020 2021 2022 

2023 

révisé 

2024 

(PLF) 

- 194,4 

- 183,5 

- 162,6 

- 176,4 

- 144,5 

Surcroît de déficit :  

+ 412,4 



Le coût de l’endettement est progressivement aggravé par la hausse des taux 
d’intérêt 

19 
Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 

Évolution des émissions et des amortissements de dette 
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Les recettes de l’État s’accroissent  
en 2024 de 1,4 % en volume,  

mais dépendent de plus en plus de 
recettes volatiles 



La dépendance croissante du budget de l’État aux recettes de l’impôt sur les sociétés 
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TVA :  taxe sur la valeur ajoutée. CVAE : cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises. 

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires. 
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Les recettes des autres grands impôts revenant à l’État sont stables ou en diminution 

22 R & D : remboursements et dégrèvements. 

Source : commission des finances du Sénat 
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à la source 

Hors 

prélèvement 

à la source 

- 0,8  

R & D IR net 2024 

90,7  

94,1 

18,3 18,0 16,4 16,4 
6,9 

10,9 11,3 
11,1 11,1 

11,1 

1,3 1,2 
1,9 2,1 

1,6 
2,2 

6,8 

2020 

1,5 2,1 

2022 

2,0 

2023 

(révisé) 

2,1 

2024 (PLF) 

R & D et autres 

AFITF  

Collectivités 

territoriales 

TICPE nette État Ancien compte 

d’affectation spéciale 

Transition énergétique 

2021 

28,5 

32,0 32,6 31,4 31,7 



Les recettes non fiscales seraient en diminution de 3,3 milliards d’euros, en raison 
d’une prévision de versement européen moins élevé au titre du plan de relance 
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Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 

Évolution des recettes non fiscales depuis 2017 

(en milliards d’euros) 

2023 

(révisé) 

7,5 

2,7 

2,9 

1,1 

1,7 

3,5 

3,2 

2024 

(PLF) 

Versement européen 

Autres 

Amendes et pénalités 
2,0 

Produits du domaine de l’État 

Vente de biens et services 

Dividendes et 

recettes assimilées 

2,6 

1,9 
0,4 

2,3 

1,1 

5,4 

2017 

2,5 

1,5 
0,5 

2,3 
Prêts et avances 

1,5 

5,6 

2018 

3,0 

0,7 
0,8 

1,8 

5,7 

2019 

1,7 

5,0 

0,4 
1,5 

1,7 

4,5 

2020 

9,5 

2,8 

0,5 
1,3 

2,8 

4,4 

2021 

7,4 

3,2 

2,8 

0,6 
1,3 

3,3 

5,3 

1,4 

2022 

10,9 

3,2 

2,4 

1,0 

3,4 

13,8 13,9 14,0 
14,8 

21,3 

23,9 

26,0 

22,6 

3,7 



 
 
 

Le budget 2024 ou la dérive toxique du 
« quoi qu’il en coûte » 



Les crédits liés à la dette seront proches en 2024 de ceux liés à l’enseignement 
scolaire 
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Source : commission des finances du Sénat, à partir du projet de loi de finances 

Les principales missions du budget général 

en crédits de paiement 

(en milliards d’euros) 

Crédits des missions du budget général en crédits de paiement,  hors 

contributions aux pensions et hors remboursements et dégrèvements 

64,2 

Enseignement scolaire  

60,8 

Engagements 

financiers 

de l’État  

47,2 

Défense  
31,6 

Recherche et 

enseignement supérieur  

30,7 

Solidarité, insertion et 

égalité des chances  

22,4 

Travail et emploi  

20,7 Écologie, 

développement et 

mobilité durables  

19,4 Cohésion des 

territoires  

16,5 Sécurités  

10,1 
Justice  

69,2 

Autres 

392,8 

Engagements financiers de l’État 
Défense 

Relations avec les coll. terr. 
Travail et emploi 

Solidarité, insertion et ég. des chances 
Recherche et enseignement sup. 

Écologie, dével. et mobilité durables 
Cohésion des territoires 

Action extérieure de l’État 
Sécurités 

Économie 
Justice 

Gestion des finances publiques 
Outre-mer 

Agric., alim., forêt et affaires rurales 
Investir pour la France de 2030 

Aide publique au développement 
Régimes sociaux et de retraite 

Sport, jeunesse et vie associative 
Administration gén. et terr. de l’État 

Culture 
Santé 

87,1 
67,4 

58,1 
49,1 

43,1 
40,9 

38,5 
32,3 

25,1 
24,6 

12,6 
12,2 

Enseignement scolaire 

8,3 
8,1 
7,7 
6,7 

11,1 

5,8 
5,0 
4,7 
3,5 

6,2 

Crédits budgétaires 

hors opérateurs : 537,7 

Crédits budgétaires  

opérateurs : 43,4 

Dépenses fiscales  : 78,6 

Ressources 

affectées : 21,8 

Autres 

(dont PSR) : 73,8 

Hors contributions des comptes spéciaux et hors remboursements et 

dégrèvements. Hors missions dotées de moins de 3 milliards d’euros. 

Source : commission des finances du Sénat, à partir de l’état F 

Les principales missions du budget général 

en crédits de paiement 

(en milliards d’euros) 



Les crédits de la grande majorité des missions continuent d’augmenter en 2024  
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Crédits hors remboursements et dégrèvements, hors contributions directes de l’État au compte 

d’affectation spéciale « Pensions ». Crédits de la loi de finances initiale pour 2023 au format du projet 

de loi de finances pour 2024. 

Source : commission des finances du Sénat 

Évolution des crédits des missions entre la loi de finances initiale pour 2023 et 2024 

(en milliards d’euros) 

+ 1,7  
+ 1,6  

+ 1,4  
+ 1,4  

+ 1,0  
+ 0,9  

+ 0,5  
+ 0,5  
+ 0,4  
+ 0,3  
+ 0,3  
+ 0,2  
+ 0,1  
+ 0,1  
+ 0,1  
+ 0,1  

- 0,2  
- 0,4  

- 0,7  
- 1,0  

- 3,0  
- 3,7  

- 15,0  

Enseignement scolaire  
+ 3,3  Défense  

Travail et emploi  
Investir pour la France de 2030  
Cohésion des territoires  
Solidarité, insertion et égalité des chances  
Recherche et enseignement supérieur  
Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales  
Justice  
Sécurités  
Administration générale et territoriale de l’État  
Action extérieure de l’État  
Gestion des finances publiques  
Culture  
Direction de l’action du Gouvernement  

+ 3,9  

Outre-mer  
Régimes sociaux et de retraite  
Aide publique au développement  
Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation  
Conseil et contrôle de l’État  
Médias, livre et industries culturelles  
Pouvoirs publics  
Sport, jeunesse et vie associative  
Transformation et fonction publiques  
Relations avec les collectivités territoriales  
Engagements financiers de l’État  
Crédits non répartis  
Santé  
Plan de relance  
Économie  
Écologie, développement et mobilité durables  

Immigration, asile et intégration  

Extinction du plan de 

relance et des mesures 

d’urgence face à 

l’inflation 



Sur la période 2017-2024, des politiques dites prioritaires ont été privilégiées sans 
que, en compensation, soient définies des politiques non prioritaires 

27 
Dépenses brutes moins remboursements et dégrèvements, actualisés en 

fonction de l’indice des prix harmonisé hors tabac. 

Source : commission des finances du Sénat 

Évolution en volume des dépenses nettes du budget général 

(euros constants, base 100 en 2017) 

Évolution des principales missions de 2017 à 2024 

Source : commission des finances du Sénat 
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Enseignement scolaire : 110,1 

Défense : 119,8 

Cohésion des territoires : 92,3 

Engagements financiers de l’État : 128,0 

Recherche et enseign. supérieur : 104,3 

Sécurités : 110,5 

Solidarité, insertion et 

égalité des chances : 144,6 

Travail et emploi ; 129,1 
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Les effectifs de l’Etat et des opérateurs augmentent, en contradiction avec les 
engagements pris dans le projet de loi de programmation des finances publiques 
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Source : commission des finances du Sénat 

Évolution des effectifs dans les ministères et leurs 

opérateurs en 2024 

(en équivalents temps plein) 

Évolution annuelle de la masse salariale en volume 

(hors pensions) 

(en milliards d’euros de 2024 ) 

Source : commission des finances du Sénat 

+ 180 

+ 456 

+ 22 

- 33 

+ 560 

+ 15 

+ 165 

+ 2 653 

+ 1 925 

+ 199 

+ 68 

+ 48 

+ 417 

+ 7 

+ 28 

- 15 

Agriculture et souv. alim. 

Armées 

Culture 

Économie, finances et souv. ind. 

Éducation nationale et jeunesse 

Enseign. supérieur et recherche 

Europe et affaires étrangères 

Intérieur et outre-mer 

Justice 

Santé et prévention 

Services du Premier ministre 

Solidarités, auton. et pers. hand. 

Sports et Jeux olymp. et para. 

Transformation et fonction pub. 

Transition écol. et cohésion des terr. 

Transition énergétique 

Travail, plein emploi et insertion 

Contrôle et exploitation aériens 

Publications off. et information adm. 

+ 0 

+ 0 

+ 0 

+ 41 

+ 124 

+ 29 

+ 36 
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+ 36 

+ 10 
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+ 10 
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+ 0 

+ 0 
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Projet de loi de finances pour 2024 

Jean-François Husson, rapporteur général 
 

Commission des finances 
Mercredi 8 novembre 2023 


